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APÉRITIF

        Quel plaisir de revoir vos yeux à travers les mots que je pose sur le papier. De semaine en semaine, tel un artisan qui bâtirait un mur, je participe au journal Charlie Hebdo. Ce journal, malgré des tempêtes médiatiques, tient. Il continue et continuera, car son équipe est solide, multiculturelle et intergénérationnelle. D’ailleurs, la modernité est liée au talent et au travail, et non à l’âge. Un titre comme Charlie est une somme de travail considérable et un journal totalement indépendant ! Les journaux satiriques, surtout dans la crise sociale et politique que nous traversons, sont une sorte de service public de l’humour. Mon dernier recueil de chroniques parues dans Charlie fut clos le 21 février 2007.
Ces chroniques regardent la société avec mon regard déformé et partial de médecin et de chroniqueur. Un statut bien singulier à l’hôpital comme au journal.
Les histoires ci-après sont le fruit de mon imagination débordante et toutes inspirées de la vie. Où commence la réalité, où finit la fiction, ou le contraire ? Tout a été changé, les prénoms, le sexe, le climat, les lieux, les situations. Ce serait pure coïncidence si les faits avaient existé.
Pour faire une chronique, il faut de bons ingrédients. Je choisis les meilleurs morceaux pour vous ravir dans ce que ma tête a amassé comme infos, images et autres sons ou odeurs. Je tranche, coupe, hache, mixe parmi les épisodes de ce que j’ai vécu. C’est médical, psychologique, social ou culturel. Je laisse reposer un temps incertain ! Je parcours l’actualité pour vous convaincre et vous faire sourire. Ah ! comme il est facile de faire pleurer, mais vous arracher un rire, un sourire, de l’empathie ! La conférence de rédaction a lieu le mercredi et le menu du journal y est préparé par tous les chefs et cuistots, maîtres queux, divins en terrines, en sauces ou en sucreries. Une fois le choix fait, toute l’équipe du journal se met en cuisine à la rédaction. Pour ma part, je me mets à mon plan de travail qui n’est rien d’autre qu’un ordinateur avec de la musique. Il me faut du temps car mon écriture n’est jamais simple. C’est un peu une construction, avec mes joies et mes souffrances. Pas plus de 3 500 à 4 000 signes, jamais plus, sinon ça dépasse ! Parfois je n’ai pas d’idée, alors Charb ou Cabu accompagne l’orientation. Compter entre six à huit heures d’écriture pour une chronique. Arrive le moment d’envoyer aux chefs. La relecture et correction passent dans les yeux et les mains de Gérard Biard. Il conseille l’écriture avec rigueur sans jamais humilier. Tout comme Sylvie Coma, la directrice adjointe de la rédaction. Je connais peu de journalistes aussi professionnels et aussi humains. Ma chronique étant ainsi assaisonnée, elle passe sous les yeux des correcteurs, Mustapha, Frédéric, Jean-Pascal et Luce Lapin. Cette dernière est la plus grande défenseure des petites et des grosses bêtes, du chat qui pue au chien qui pète, elle porte en elle la défense des animaux avec humilité.
Mais le doute est toujours présent. Alors j’attends la critique de Valérie Manteau, des éditions Les Échappés. Si c’est « top », c’est que ma recette est bonne. Elle connaît mieux que personne mon écriture, et travailler à ses côtés est un enrichissement permanent. Si ce livre est entre vos mains, c’est qu’il a été porté par son courage et sa gentillesse.
Le texte sort en quelque sorte du four ! Il est cuit comme il se doit et prêt à être présenté. Il arrive alors dans les mains de Jean-Luc, le maquettiste. Magicien des courbes et des typographies, maître des couleurs et des mises en pages, comme d’autres connaissent les épices. C’est presque prêt à servir. C’est alors que le directeur du journal, Charb, élu par moi-même meilleur des dessinateurs, fait le dessin. C’est parfait. L’artiste en quelques coups de crayon fait la synthèse et souligne le pire pour rire du mieux. Le tout repart alors à la maquette. Et attend dans le frigo. Parfois, au dernier moment, je dois changer la chronique car l’actualité a frappé à la porte du journal.
Le lundi matin, l’empereur, sa femme et le petit prince ne sont jamais venus à Charlie Hebdo, mais la relecture est collective et toute l’équipe est là, crayon en érection, ardeur du cerveau prêt à rire de tout. Cabu, Luz, Riss, Gérard, Valérie, Sylvie, Charb relisent encore et encore. Vers seize heures il faut choisir la couverture. Mon plat est fait, le menu est presque prêt, les convives que vous êtes vont pouvoir bientôt passer à table. Chaud, froid, plaira-t-il ou pas ?
C’est ainsi que se finit le journal de la semaine comme si la table était mise, ou que les acteurs étaient prêts dans les coulisses à jouer le spectacle. La nuit est tombée sur Paris et la rue de Turbigo. On boit un coup pour fêter la fin du travail. Charlie est un village, avec ses humeurs, ses difficultés, ses secrets d’alcôve, ses haines, ses bonheurs, ses personnalités, ses grands combats. Chaque semaine il prépare un menu gastronomique de rire, une pièce du théâtre du présent sans jamais avoir défailli depuis vingt ans et toujours pour faire rire. Rire de tout, tout le temps, illuminer vos visages pour montrer vos dents et dire que vous êtes vivant !
Mais ce livre reste le fruit de mon travail médical. Je tiens à remercier mes amis des hôpitaux publics, et plus particulièrement mes amis du syndicat qui tiennent coûte que coûte les valeurs du service public hospitalier. Il m’est impossible de citer tout le monde ici.
Il peut sembler anachronique de croire aujourd’hui en des valeurs de solidarité. L’époque est sans doute égoïste et « tout pour sa gueule », mais il reste l’espoir, notamment pour celles et ceux qui travaillent dans le service public.
Ce livre est voulu comme un dîner savoureux, une rencontre. Il n’aime pas les conclusions, ni les adieux sur un quai de gare ou un port, ni le mot « fin » dans un film ou un livre. D’ailleurs, il s’écrit encore de page en page toutes les semaines. Installez-vous confortablement, avec petite bouteille de votre boisson préférée ; lumière chaleureuse, tenue vestimentaire qui vous plaît le plus, et votre musique. Profitons de cet instant. Musique !


    


CHAPITRE I


Politique
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LE JOUR D’AVANT SARKOZY





2 mai 2007



Il a été élu… Et après ? À vous de le dire… Juste un exemple : au bouclage de ce recueil, le forfait hospitalier est à 18 euros, et le sarkozysme voit la naissance d’un secteur optionnel de remboursement qui va casser définitivement l’accès aux soins. Trois ans après cette chronique, tout s’est dégradé dans les établissements publics de santé. Plus de 20 000 professionnels de santé vont perdre leur emploi en 2010.





Vous ne trouvez pas que ce printemps est merveilleux ? Je ne parle pas de la météo, mais des élections. On pensait que la politique de Chirac était rejetée et on découvre un quasi-plébiscite ! Ah, ça vous énerve aussi… Mais, comme me le précisait une lettre anonyme bien de chez nous reçue la semaine dernière : « Tu vas voir, avec Sarkozy, tu vas la fermer ! » Eh bien, non, désolé, je ne peux pas. Disons que c’est génétique…

En 2002, Chirac avait promis qu’avec son « plan Hôpital entreprise 2007 » la crise hospitalière serait résolue. Elle l’est. Par le vide. Faisons le bilan. Création d’une franchise de 18 euros dès que l’on dépasse 90 euros de soins à l’hôpital, création d’une franchise de 1 euro — pour l’instant — par consultation, augmentation de 60 % du forfait journalier en cinq ans (10 euros en 2002, 16 euros aujourd’hui), mise en place de la tarification à l’activité… Cent mille lits d’hospitalisation fermés en dix ans, plus de 80 % de la chirurgie désormais traitée par les cliniques privées, avec à la clé des scandales sur les dépassements d’honoraires record, qui se retrouvent à la « une » du Parisien et du Point… Tout ceci pour faire baisser les déficits, naturellement. Or les déficits explosent…

Et le malade, dans tout ça ? Il n’a qu’à se payer une mutuelle complémentaire. Et s’il n’en a pas les moyens, qu’il souffre en sourdine. Vous n’avez pas vu le panneau ? Silence, hôpital !

En cinq ans, les conditions de travail dans les hôpitaux publics se sont dégradées comme jamais. Le gouvernement a totalement désorganisé le système de permanence des soins : la semaine dernière, en Bretagne, un homme de quarante-huit ans est mort d’avoir attendu, en vain, un médecin pendant six heures… Et après les syndicats de médecins râlent parce que les malades attaquent en justice ! Et ne parlons même pas de la canicule de 2003, véritable cas d’école… Mais, pour le conseil de l’ordre des médecins, tout va bien. D’ailleurs, pour que tout continue à bien aller, on a créé d’autres ordres : des infirmiers, des kinés, des podologues… Pour que toutes ces professions payent des cotisations pour travailler. Et, surtout, pour tuer les syndicats.

Et puis, il y a les baux emphytéotiques pour les hôpitaux. Imaginez, par exemple, que les hôpitaux de Lyon, de Marseille, de Paris ne soient que de simples locataires expulsables, qu’à leur création deux ou trois grandes familles nobles auraient dit : « Bon, on vous construit un bel hôpital, messieurs les médecins, mais il faudra nous verser un bail à perpétuité… » C’est un peu ce qui se passe, par exemple, pour le nouvel hôpital Sud Francilien, qui devrait ouvrir en 2010 et regrouper les sites hospitaliers d’Évry et de Corbeil-Essonnes : il sera loué à un géant du bâtiment et coûtera aux contribuables et aux malades des centaines de fois plus cher que si l’État l’avait construit. Et dire que nos gouvernants se vantent d’être des champions de l’économie…

Allez, ne dramatisons pas. Dimanche, nous allons voter pour choisir un modèle de société. Le peuple est souverain, à ce qu’il paraît. Et si Sarkozy est élu, le dernier des hôpitaux éteindra la lumière de la solidarité et de la santé publique en sortant.
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PAS UN POUR RATTRAPER L’AUTRE !





16 mai 2007



Les coulisses de quelques émeutes après l’élection de Sarkozy. Un climat était déjà en train de s’installer, qui aboutira aux émeutes de Villiers-le-Bel.





Bertrand et Hakim, deux ados de quinze ans, rentraient du cinéma le soir du 6 mai. La place de la République était étrangement calme, un bal de la police avait lieu à la Concorde, la Bastille s’enflammait… Rue de la Roquette, une bousculade et des cris. « Aïe ! », a fait Hakim, qui s’est relevé en pleurant, le visage en sang, l’arcade sourcilière ouverte. Un étudiant leur a évité de se faire piétiner et les a aidés à échapper au gaz lacrymogène des CRS, qui chargeaient. Les caméras de télé s’en allaient… Dans le quartier, des voitures ont brûlé, des barricades ont été élevées puis détruites… Soyez certains que les états-majors politiques se foutent complètement de la cinquantaine de blessés qui sont arrivés aux urgences les jours qui ont suivi l’élection ! Pour les victimes, ce sera le plâtre pour six semaines, l’opération de la main pour remettre les tendons déchiquetés par le verre d’une vitrine, les points de suture sur les crânes fendus… Le plus paradoxal fut que ces révolutionnaires d’un soir nous traitaient de « sarkozystes » parce que nous travaillons à l’hôpital public !

Au-delà de ces violences, la mobilisation médiatique suscitée par cette élection a eu des effets importants, quelquefois inattendus, sur nos concitoyens. Il faudrait un Bourdieu pour analyser les multiples dimensions de cette élection présidentielle à l’américaine, la débauche de sondages, l’irruption d’Internet, formidable moyen d’information, mais aussi vecteur de rumeurs, de manipulations… Alors, vu par la lorgnette des personnes fragiles, des patients psychiatriques, des horizons nouveaux apparaissent ! Leurs inquiétudes ne sont pas les nôtres. Ainsi, certains ont appelé le SAMU en disant qu’ils allaient se pendre. Et au médecin urgentiste qui leur en demandait la raison, ils répondaient : « Mais… vous n’avez pas vu la télé ? Ça fait peur ! »

Dans la cour de l’hôpital, deux malades hospitalisés en psychiatrie discutaient. L’homme rond, au strabisme divergent, les cheveux en feux d’artifice, disait, les mains dans le dos, en dodelinant de la tête : « Comment ça, Chirac s’en va ? Il ferait bien de venir se calmer avec nous… À midi, on aura de la viande et des patates… C’est bon, les patates ! » Et son acolyte, tout maigre, le visage cireux, les yeux globuleux, mal rasé, habillé avec les vêtements fournis par l’Assistance publique, se désolait. « Décidément, Dieu n’est pas près de revenir… On nous a encore menti ! » Au-delà de cette amusante réflexion, on constate à quel point ces situations hyper-médiatisées sont très angoissantes.

Deux jours plus tard, un jeune homme, mannequin, est arrivé, trimbalant sa dépression avec lui. Depuis six mois, il luttait contre cette maladie. Il prenait un médicament qui aggravait ses symptômes. Il s’est assis dans un coin des urgences pour ne pas déranger, ne pas être vu… Il a pris des médicaments devant nous. « Je me suis dit, si Sarko passe, je me suicide. » Le nouveau président n’y est pour rien, mais la surenchère médiatique aggrave l’état des personnes fragiles. Leurs angoisses et la peur de la mort les empêchaient de passer à l’acte, mais l’hystérie collective leur a donné l’impulsion pour le faire. Un dirigeant de télévision prétentieux se vantait que ses programmes rendaient les cerveaux disponibles pour la pub. Je crains qu’il ne les rende aussi malades… Mais où commence le lavage de cerveau, le conditionnement ? Comment s’en protéger et en prémunir les plus faibles psychologiquement ? Avons-nous été informés ou formatés pour avoir peur ?

En tout cas, les nouvelles techniques d’information et de manipulation des masses n’ont pas fini de faire couler beaucoup d’encre. Gageons que la République nous protégera et empêchera les grandes fortunes de ce pays de se faire du blé en nous passant le cerveau à la machine.

Espérons que dans les mois qui viennent le gouvernement libéral ne remette pas en cause les pauvres moyens que nous avons pour soigner tous les malades et qu’il ne privatisera pas la Sécurité sociale. Ou alors nous deviendrons tous fous !






UNE GRANDE DAME AUX URGENCES





23 mai 2007



C’est ma première chronique fantastique et de fiction. Comment pourrions-nous comprendre la réalité sans l’aide du rêve et du virtuel ? En 2007, le côté obscurantiste de la politique nationale commençait.





Elle est arrivée dans un sale état. Elle avait accepté d’être conduite aux urgences à la seule condition que les pompiers apportent également ses livres anciens et contemporains. Des souvenirs, des théories imprimées, des paquets… Elle pleurait ce dimanche soir en disant que tous l’avaient abandonnée, qu’elle ne représentait plus rien.

Après un court bilan qui nous montra la gravité de son état, on la perfusa avec du sérum salé. Bien avant l’or, le CAC 40, le GPS, les cuisines aménagées, les chaînes satellites et les écrans plats, le sel était le symbole de la vie, du pouvoir et de la richesse. Dans une valise, des photos jaunies datant de la fin du siècle dernier. Sur l’une, un certain François et un certain Georges posaient à ses côtés, sur une autre l’enterrement d’un Premier ministre qui avait été métallo, et encore diverses Fêtes de la musique… Dans une boîte à gâteaux LU se trouvaient des coupures du Matin et des lettres, dont une écrite en 1943 par un syndicaliste, qui, du fond de son trou, lui expliquait l’importance des systèmes de solidarité, d’humanisme et de résistance. J’ai fait la connerie de prononcer ce mot, et là, elle s’est mise à vomir. Elle ne digérait plus rien, plus envie, plus possible d’avaler quoi que ce soit. « Ça passe pas », disait-elle… Son cœur était atteint d’une arythmie qui ne ressemblait à rien de connu. Elle respirait avec difficulté. Son souffle trop court l’empêchait de gueuler, comme si elle n’avait de cesse d’inhaler l’air du moment présent sans songer même au futur proche. On a bien essayé de la faire marcher, mais plus aucun déplacement n’était envisageable. « Comme l’a dit François il y a vingt-six ans, ensemble, tout est possible », nous dit-elle en se redressant brutalement avec un large sourire sur son visage. Le psychiatre de garde est arrivé à son chevet en demandant qu’on l’isole de toutes ces personnes qui venaient la voir avec un sac vide pour lui dérober son « héritage ».

Plus les heures passaient et plus son désespoir augmentait. Personne ne prenait de ses nouvelles. Pourtant, elle avait connu le Front populaire, la Résistance, la Sécurité sociale, mai 1968, les conquêtes sociales des femmes, celles des ouvriers, l’émergence d’une classe moyenne, l’abolition de la peine de mort… Tard dans la nuit, ce fut le sénateur communiste Ralite qui téléphona pour savoir si elle s’en sortirait, ajoutant qu’il voulait bien l’héberger quelque temps dans un théâtre pour qu’elle reprenne goût à la vie. On voulait en savoir plus sur son état de santé. On a trouvé le nom d’un médecin, ancien ministre, en plus, mais il nous a dit qu’il avait autre chose à faire désormais que de venir voir la gauche malade. Deux ou trois quinquagénaires, avec un air de piteux conquérants, sont venus pour lui prendre ses derniers trésors. Curieusement, deux François ! Ils se sont mis en devoir de la protéger et de conserver une écharpe rouge, des bulletins de congés payés, une assurance-chômage, bref, des valeurs du travail et des souvenirs de la classe ouvrière et des bals populaires…

Le lundi 7 mai au matin, tous les grévistes du piquet de grève de l’hôpital ne parlaient que d’elle et du résultat de l’élection de la veille. Allongée sur son lit de convalescence, la Gauche allait un peu mieux. Je n’ai pas pu m’empêcher de lui raconter qu’au rez-de-chaussée il y avait des syndicalistes, des ouvriers, du personnel du nettoyage et de la cuisine, toujours en lutte depuis plus de quinze jours… Tous protestent contre la réforme de leur statut et réclament l’amélioration de leurs conditions de travail. Elle a bien rigolé quand je lui ai dit que le service minimum qu’ils effectuaient n’obligeait personne à négocier, ni à les recevoir, ni à trouver une solution au conflit !

Nous attendons que la Gauche aille mieux pour la laisser sortir, parce que dehors il paraît qu’il y en a qui veulent lui faire la peau.

C’est une chronique de médecine-fiction. Ramassez-y ce que vous voudrez y trouver. Tous les faits racontés sont le fruit de mon imagination perdue.






LES PASSE-PLATS





16 janvier 2008


Que ce fut drôle… Bachelot, ministre de la Santé, vient aux urgences le jour du début de la grève. Elle me traite de salopard… Gentiment, mais ça en dit long ! Six mois après, j’étais viré du service des urgences de Saint-Antoine après treize ans de travail. Le directeur de cabinet de Bachelot se félicitera dans Le Figaro d’avoir eu ma peau. Est-ce si sûr ?




Dans le monde médical hospitalier, il n’est jamais facile de mener une grève. Vous devez affronter le manque de culture syndicale et collective (surtout chez les médecins), passer entre les mines de la direction, éviter les balles des politiques, qui font tout pour discréditer le mouvement social. Il faut dire que les élections municipales sont proches, que les maires sont présidents des conseils d’administration des hôpitaux, et que l’hôpital est le premier employeur de beaucoup de communes. Alors il faut que le mouvement social soit écrasé le plus vite possible. Seul moyen pour les sbires de Bachelot : les médias et les réseaux d’influence.

Il y a dix ans, nous avions fait la première journée de grève aux urgences et au SAMU pour demander, déjà, des moyens, et pour tenter de poser une problématique globale sur l’évolution sociale. Les journalistes avaient sacrément bossé, faisant découvrir ainsi au public le problème des urgences. À l’époque, Kouchner, alors ministre de gauche, s’était bien gardé de toute pression sur la presse qui venait voir ce qui se passait dans les hôpitaux. Il n’y a eu aucune plainte des malades, et le débat a été alimenté par les analyses et les enquêtes journalistiques.

Puis, dès 2002, la droite a commencé à instaurer le black-out sur les hôpitaux. Un problème ? Surtout ne pas en parler. Une crise à l’hôpital ? Embaucher des chargés de communication. Des journalistes enquêtent ? Utiliser les réseaux de médecins UMP. Le point d’orgue fut bien sûr la catastrophe de la canicule de 2003. En France, les journalistes ont fait leur job. Mais dans l’Italie de Berlusconi, par exemple, il a fallu attendre un an pour savoir que 25 000 Italiens périrent ! Aujourd’hui, dans les hôpitaux, nous faisons face à une insupportable saturation en raison des épidémies hivernales et du manque de lits et de personnel. Mais nul n’en a parlé…

Le 24 décembre dernier, la ministre est venue dans mon hôpital avec son aréopage politique et une cinquantaine de journalistes. Quatre ans qu’ils n’étaient pas entrés dans nos urgences ! « Rien n’a changé depuis », me dit une journaliste… Avec ses confrères, elle essaye de parler avec le personnel, mais leur groupe est serré de près et écouté par les membres de l’équipe de la ministre, dirigé à l’écart des trente malades en attente de lit depuis plus de vingt-quatre heures. Après son petit tour, la ministre s’en va. Tout le monde la suit. Et depuis, toutes les autorisations sont refusées…

Depuis trois semaines, nous nous battons comme nous pouvons. Quelques hôpitaux ont bien accepté des reporters, mais dans l’ensemble, la stratégie ministérielle est très efficace. « Pas de presse, sinon ils parleront des problèmes, et il faut dire que tout va bien », m’a répondu une chargée de communication qui a refusé qu’une journaliste de France 2 fasse un reportage sur une femme urgentiste, pour élargir le débat sur le droit social des femmes parmi les professionnels de la santé… Une journaliste de France Culture n’a pas pu faire son reportage dans un hôpital de Seine-Saint-Denis : « On ne veut pas que les syndicats de médecins et des personnels se rassemblent », a répondu la direction. Une autre me confia hier : « Nous ne sommes plus que des passe-plats au service des plans de communication. »

L’hypocrisie de ce gouvernement, qui flatte les syndicalistes ou les fonctionnaires par-devant et les flingue par-derrière, est phénoménale. En Chine, on appelle ça de la censure. Ici, c’est « la rupture ».
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AMI





13 février 2008



Rien à dire de plus… sinon que nous avons définitivement quitté le siècle des Lumières.





À force d’être si proches, on ne se voit plus. Je suis bien content de prendre le temps de t’écrire ces mots. Comme tu me sembles triste, apathique, tournant en rond sur les mêmes problèmes depuis des années. En médecine, lorsque nous avons des difficultés à soigner un malade, il est d’usage de le confier à d’autres toubibs. Toi, tu as toujours les mêmes tocards, experts, faux culs de la morale, défenseurs des religions, jet-set de strass en stress, malhonnêtes de droite ou de gauche qui élaborent des théories fumeuses créant un brouillard épais pour masquer leurs incompétences à résoudre les problèmes du peuple. Regarde le déficit de la Sécurité sociale : chaque année, les mêmes arrivent avec les mêmes plans, leurs économies… et le déficit se creuse, et les malades payent ! Pourtant, pour l’inventer, notre Sécu, cette grandeur sociale, te souviens-tu, tu avais mis les syndicats et les politiques autour de la table. Tu n’étais plus rien. C’était après la terreur du nazisme et de la collaboration. Aujourd’hui, les fonds de pension étrangers rachètent les cliniques, et les malades sont devenus un objet industriel. Quel talent tu as eu pour les droits de l’Homme, ton siècle des Lumières brille encore… mais aujourd’hui la maladie, la souffrance se jouent en Bourse, les hôpitaux publics risquent d’être privatisés, tes valeurs sociales font le bénéfice financier des assureurs et des banques… Ton peuple, au service de l’économie, en oublie son humanisme.

Quant à tes dirigeants politiques, alors là, permets-moi de te dire que tu ferais bien d’ouvrir les yeux. Ils demandent à ton peuple de se serrer la ceinture, de travailaler plus pour gagner plus, jouent les pères la morale, expliquent que le mérite, l’évaluation, la performance…, tout ce fatras, seraient la modernité. Mais quels beaux exemples ils nous donnent ! Un directeur de cabinet de la ministre des mal-logés logeait depuis des années dans une HLM ! Le ministre Estrosi se fait payer par l’État un voyage en jet privé de la compagnie Dassault pour plus de 130 000 euros pour un aller-retour de quatre jours aux États-Unis ! Les salaires des ministres ont été augmentés de 60 % en 2002, et celui de notre président de plus de 170 %…

Te souviens-tu, à la veille de la Révolution, du célèbre « y a plus de pain, qu’ils mangent des brioches ! » ? La ministre de la Santé a dit que tout le monde peut payer les franchises médicales en plus de tout ce que les malades doivent déjà payer. Ils ignorent que pour des millions de gens un euro, ça n’a jamais été un franc, que cinquante euros, c’est énorme. La ministre Lagarde recommande de faire du vélo car l’essence est trop chère, de faire ses courses en période de soldes…

Nous, l’autre jour, nous étions en grève pour défendre nos statuts et les moyens dans les hôpitaux publics. Nous sommes allés au ministère pour négocier, eh bien, nous étions attendus par la police. Et quatre jours après le ministère diffusait une fausse information comme quoi notre grève était arrêtée. Pendant ce temps, le président reçoit les taxis, les pêcheurs, les victimes… mais pas les urgentistes ! En plus, ils sont contradictoires, car le gouvernement a voté des lois pour instaurer le service minimum en cas de grève, en jurant que les conflits seraient anticipés. Nous, on a fait le service minimum, mais on n’a pas du tout négocié. Le mensonge est désormais leur communication.

Tiens ? déjà le bas de la page… Je ne te laisse pas là, tiens le coup et relève-toi. Passe aux urgences si tu veux, on peut te soigner là où tu as mal ! Tiens bon, mon Pays… On est très nombreux à t’aimer et on va t’aider à te relever.






CI-GÎT L’HÔPITAL
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Dès cette date, la stratégie de dégradation du service public hospitalier de Bachelot était évidente. Les grèves qui ont suivi n’ont pas servi à grand-chose, et des syndicats de médecins ont été complices de la fin du service public. L’inculture sociale et syndicale des médecins hospitaliers est consternante.





Alors que la campagne électorale d’Obama ne cesse de prendre comme exemples les systèmes sanitaires et sociaux collectifs de la France, le gouvernement néolibéral de Fillon poursuit la casse de la Sécurité sociale et des hôpitaux publics, initiée avec le plan « Hôpital entreprise 2007 » de Chirac, mis en place par Mattei.

Le projet de loi de Roselyne Bachelot « Hôpital, patients, santé, territoire » est une privatisation des hôpitaux publics, sous le prétexte, comme de bien entendu, de sauver lesdits hôpitaux. C’est tout l’art de la communication actuelle : dire le contraire de ce qu’on fait. Nous sommes à l’heure du mensonge et des mots qui ne veulent plus rien dire.

Le plan Bachelot est conforme à la pensée néolibérale du Pr Vallancien, du club Montaigne, des compagnies d’assurances, comme AXA, et des grands labos pharmaceutiques.

Tout est prêt pour la dernière offensive, pour le plus grand profit des fonds de pension étrangers, qui se régalent à l’idée de racheter les cliniques et hôpitaux de France. C’est qu’il y a encore du gras à faire sur la carcasse de notre pays. La bête est à terre, il faut l’achever. Et les faibles mobilisations syndicales les encouragent.

Dans ce projet de loi, la santé est régionalisée, avec la création des agences régionales de santé. Le passage des missions de service public aux établissements privés à but lucratif sera désormais possible. Les SAMU, qui étaient départementaux, pourront devenir régionaux. Le statut des praticiens hospitaliers mis en place par la gauche au début des années quatre-vingt disparaît. Ainsi, les médecins soumis à des contrats d’objectif verront leur salaire évoluer en fonction de leur travail et de leur production. Les médecins hospitaliers deviendront des machines dans la chaîne de production de soins. Les établissements vont avoir des contrats pluri-annuels, avec des pénalités si les objectifs fixés ne sont pas atteints. Fermetures en perspective ! On passe de l’obligation de moyens à celle de résultats.

Le directeur de l’hôpital devient le seul maître dans l’établissement, mais perd au passage une partie de son statut. La création de fondations, pour fondre en un bloc les centres hospitalo-universitaires, l’industrie pharmaceutique et les grands argentiers, est directement inspirée du rapport du Pr Vallancien. Il va sans doute mettre fin à l’INSERM. En effet, comme aux États-Unis, les fondations vont récolter du pognon, ainsi, les industriels défiscaliseront leurs profits, tout en ayant un regard sur la recherche… On imagine que ces recherches seront moins orientées vers le bien de la médecine que vers le bien des actionnaires. Et des chercheurs, qui auront sans doute un intéressement…

Avec la fin du conseil d’administration de l’hôpital, qui était présidé par le maire, on fait sauter l’un des derniers verrous qui empêchaient la casse du service public hospitalier. Même si les maires s’intéressaient de manière inégale aux hôpitaux, ils représentaient la démocratie, l’attachement de la nation aux hôpitaux, le lien social entre la ville et l’hosto. Oui, je sais, tous ces mots ne sont plus à la mode…

La nation a inventé au cours des deux derniers siècles les hôpitaux publics. Il n’aura fallu que cinq ans aux néolibéraux pour les abattre. Le projet de Bachelot est le faire-part de l’enterrement du service public hospitalier.
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Justement, la mort, toujours première au hit-parade des tabous, a été citée en référence par le président Sarkozy pour chiffrer la qualité des soins dans les hôpitaux… La mort affichée à l’entrée des villes, des compagnies aériennes, des restaurants… On n’a pas fini de rire ! La culture du chiffre s’imposera-t-elle à celle de l’humanisme ?





Rien n’arrête Sarkozy dans son démantèlement des services publics. En permanence pressé, il a décidé jeudi dernier de parler de l’hôpital public. Il a confirmé tout ce que j’écrivais dans ma précédente chronique…

Mais sa mesure la plus étonnante, à la limite de la tragicomédie, c’est la publication du nombre de morts par établissement ! Classer les hôpitaux par le taux de mortalité n’a aucun intérêt. Le Point le fait tous les ans. Si cela avait dû rendre un quelconque service aux malades, on aurait déjà vu les résultats sur le terrain. Ces classements ne servent qu’aux professionnels, et permettent surtout à l’État de se défausser de ses responsabilités : « Si ça marche pas, c’est votre faute… » Fermer un établissement, comme virer un médecin, c’est d’abord une affaire de discrédit.

La mortalité est évidemment l’argument massue pour jeter l’opprobre sur les services de cancérologie, de chirurgie complexe comme la chirurgie digestive, les réanimations chirurgicales, la réanimation pédiatrique… Imaginez le choix que fera un établissement, entre ces spécialités qui présentent des risques, et d’autres comme la proctologie, la dermatologie, la chirurgie esthétique… Bref, tout le confort et pas la difficulté.

C’est exactement ce qui a été mis en place avec la tarification à l’activité : les établissements choisissent et sélectionnent les malades.

Un hôpital qui prend les cas les plus difficiles est déjà pénalisé financièrement. Si, en plus, le nombre de morts devient un critère de qualité, vous imaginez les conséquences ! Madame machin est morte à l’hôpital bidule : plainte des familles pour se faire du pognon car cet hosto a x % de mortalité. Pour sûr, les jeunes étudiants en médecine vont avoir envie de faire des spécialités qui les feront inscrire au tableau des cancres, avec en plus le risque de se retrouver au tribunal… Ils auront plutôt envie d’aller soigner des cors au pied dans un hôpital à zéro mort.

La vision sarkozyenne de l’hôpital est dans la droite ligne du démantèlement commencé en 2002. L’hôpital doit devenir une entreprise. Oubliant l’énorme travail accompli sur les infections nosocomiales, le président, comme d’habitude, fait croire que lui seul agit.

L’Élysée a déclaré après le discours du patron ne pas « vouloir mettre en place un classement des meilleurs hôpitaux, mais plutôt pointer du doigt les plus mauvais résultats ». Mais qu’est-ce qu’un bon résultat en médecine ? Sommes-nous certains de la définition du mot guérison ? Les propos de Sarkozy étaient lénifiants et irréalistes, ne répondant pas à la question clé : comment financer et comment réformer les facultés de médecine ? Ainsi, tous les dysfonctionnements vont retomber sur le dos des personnels de terrain.

Il aurait été plus judicieux pour le président de parler du renouveau de la médecine, de sa complémentarité avec le social, de réfléchir à la façon de combler la dette des hôpitaux, de stopper pendant qu’il est temps le nouveau « management » par « pôles » des hôpitaux et de revenir aux services.
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